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Introduction

L'Irak en ligne de mire

« Saddam ressemble à Hitler dans son bunker », commente son voisin, le roi Abdallah II de Jordanie. Le dictateur de Bagdad n'ignore plus que, pour l'Amérique de George Bush, il est désormais l'homme à abattre.

Traumatisés par les attentats du 11 septembre, les États-Unis ont lancé une campagne contre le terrorisme et les « États voyous » qui pourraient les menacer avec des armes de destruction massive. L'heure est à l'action, même préventive1. Sur «l'axe du mal » dressé par le président américain, l'Irak de Saddam Hussein est en haut de la liste noire. La priorité n'est plus à son « endiguement » par le contrôle de l'usufruit de ses gigantesques réserves pétrolières.

Le raïs irakien n'a pas surgi par hasard de Mésopotamie, comme un mauvais génie. Il est le produit de l'histoire violente de cette terre, de tout temps convoitée, le produit aussi de l'hypocrisie et des rejets successifs de l'Occident. Saddam, le Bédouin de Tikrit, ville du centre du pays située sur les rives du Tigre, a voulu faire de l'Irak la puissance dominante du monde arabe, un remake en quelque sorte de l'époque mythique des califes abbassides.

Quand le président Anouar al-Sadate signe le traité de paix égypto-israélien en 1979, Saddam Hussein se frotte les mains : en pactisant avec « l'ennemi sioniste », l'Égypte perdait son prestige au sein de la nation arabe ; c'est à Bagdad et à son chef qu'il incombait de reprendre le flambeau.

Grâce à la manne pétrolière, l'Irak est le premier pays arabe à vouloir se doter d'une industrie militaire - conventionnelle et non conventionnelle - pouvant rivaliser avec celle de l'Occident. Même l'Egyptien Gamal Abdel Nasser n'était pas parvenu à disposer de tels armements. Cette force militaire entre les mains d'un homme aussi ambitieux que Saddam ne pouvait rester sagement dans les casernes.

L'Occident saura manipuler ses rêves de grandeur et flatter son ego. En 1979, lorsque Saddam arrive au pouvoir, le péril vient de l'Iran, où l'ayatollah Khomeyni promet d'exporter sa révolution islamique. Le maître de Bagdad devient le bouclier protégeant les intérêts occidentaux au Moyen-Orient.

Saddam est pourtant déjà un « mauvais ». Le monde, la France en particulier, qui lui vendit les clés pour fabriquer la première bombe atomique arabe, n'ignore pas les conditions sanglantes dans lesquelles il s'empare du pouvoir. Le témoignage de notre ambassadeur sur place à l'époque est saisissant. Mais Saddam est un « salaud utile » face à la menace iranienne, celui que Raymond Barre aide à marcher quand il souffre des vertèbres cervicales lors d'une des visites du Premier ministre à Bagdad, au temps de nos mégacontrats sur les bords du Tigre.

En termes d'armement, rien ne sera trop beau pour le soutenir. Jusqu'en 1988, personne ne dira mot sur le régime de terreur intérieure. En ayant payé le prix du sang pendant sa guerre contre les mollahs iraniens, Saddam a cru qu'il resterait pour toujours le « chouchou » de l'Occident. Il n'écoute pas les conseils du roi Hussein de Jordanie qui, en août 1988, vient à Bagdad lui dire : «Maintenant, j'espère que vous allez consacrer votre temps à dialoguer avec le monde. »

La guerre Iran-Irak terminée, Saddam et sa puissance ne servent plus à rien : il devient le « salaud » tout court. Son crime - pire, selon le mot de Talleyrand à Bonaparte à propos des aventures militaires de l'empereur, son erreur - d'envahir le Koweït a précipité la descente en enfer de son pays. C'est un salaud dont on ne saura que faire et qui, grâce à l'un des systèmes de protection les plus sophistiqués au monde, parviendra à déjouer tous les complots ourdis contre sa personne.

Adossé à l'histoire, Saddam vit dans un monde de conspiration. Celle-ci est devenue la norme autour de lui, dans sa famille, notamment, qui a fait main basse sur le pays. Mais à l'intérieur du clan, les luttes de pouvoir sont violentes entre ses différentes branches.

Il a joué une partie de poker menteur avec l'ONU et ses inspecteurs en désarmement. Il a d'abord menti, pensant, comme tout le monde en ce début de décennie 90, que l'embargo serait levé, avant que l'on ne découvre sa dissimulation.

Ses griefs contre la communauté internationale étaient pourtant parfois recevables. Un témoin au cœur de l'événement raconte comment le Conseil de sécurité des Nations unies, incapable de prendre ses responsabilités politiques, tournicote, notamment en 1998, cette année charnière où une réintégration de l'Irak dans le concert des Nations était encore possible. Mais la voulait-on avec Saddam aux commandes ? À l'aube du XXIe siècle, l'expérience du désarmement irakien peut être utile demain.

Sa fierté bédouine ne peut supporter les humiliations. En 1994, Saddam masse ses troupes à la frontière avec le Koweït. À un émissaire jordanien, il lance, péremptoire : « J'ai donné l'ordre personnellement, il faut leur montrer que l'Irak existe encore ! »

Saddam est aujourd'hui au pied du mur pour livrer son dernier combat, celui de sa survie personnelle et politique. Isolé, il n'a pas pour autant coupé le lien avec l'Occident qui le défie. Lui, désormais atteint du cancer, et son fils aîné, Oudaï, blessé dans un attentat, bénéficient encore des bonnes fées de la médecine occidentale. Des docteurs français et allemands continuent de se rendre régulièrement à Bagdad pour prodiguer leurs soins aux membres du clan.

L'Irak de Saddam, c'est histoire d'une immense incompréhension entre l'Orient et l'Occident, dont l'épilogue guerrier pourrait provoquer un séisme au Moyen-Orient.



1 Le bureau du vice-président Dick Cheney et Condoleeza Rice, conseillère de George W. Bush à la sécurité nationale, ont obtenu à l'automne 2002 le transfert du Proche-Orient d'un diplomate américain de haut rang, fin connaisseur de la région mais peu sensible à leurs thèses guerrières. Son téléphone fut mis sur écoute par le FBI. « Pour la première fois dans l'histoire récente des États-Unis, nous avons un gouvernement extrémiste », réagit l'intéressé.
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Une histoire violente et tourmentée (1958-1979)




Bain de sang royal

Le massacre de la famille royale est resté dans les annales de l'histoire irakienne moderne comme un moment de pure folie collective. En Égypte, après la révolution de 1952, le roi Farouk part tranquillement en exil à bord de son yacht : sur le port d'Alexandrie, le souverain déchu a même droit à vingt et un coups de canon de la part du nouveau pouvoir républicain. En Irak, le scénario du renversement de la monarchie est d'une brutalité à glacer le sang. Le 14 juillet 1958, le trône hachémite de Bagdad est balayé par un coup d'État militaire, appuyé par une marée humaine assoif fée de revanche.

Depuis l'instauration de la monarchie en 1921, les souverains qui se sont succédé n'ont jamais été vraiment populaires. Le roi est le jouet de la Grande-Bretagne, puissance mandataire qui, en coulisse, tire les ficelles pour préserver ses intérêts politiques et pétroliers, même si, formellement, l'Irak est le premier pays arabe à devenir indépendant et à entrer à la Société des Nations (SDN) en 1932. Seul le roi Ghazi Ier, qui affiche ostensiblement des prises de position antibritanniques, saura s'attirer la sympathie de ses sujets. Or, il meurt en 1939 dans un mystérieux accident de la route. Les Irakiens y voient la main des Anglais.

Trop jeune pour lui succéder, Fayçal, son fils âgé de quatre ans, doit patienter jusqu'à sa majorité pour monter sur le trône. En attendant, la régence est confiée à son oncle Abdul Illah et les affaires du gouvernement au Premier ministre, Nouri Saïd, un ancien officier de l'armée ottomane. Ces deux hommes sont proches des Anglais ; ils manient la matraque pour faire régner l'ordre, n'hésitant pas à pendre les opposants en place publique. Le peuple leur voue une haine tenace. Face à ses deux aînés impopulaires, le roi Fayçal II, jeune homme asthmatique au caractère réservé, ne pèse pas lourd.

Dans une ambiance de bouillonnement révolutionnaire, l'année 1958 s'ouvre sur un coup de tonnerre au Moyen-Orient : l'Égypte de Nasser, le chantre du panarabisme, décide de fusionner avec la Syrie, dans la République arabe unie (RAU), première étape vers la réalisation d'une mythique unité arabe. Pour les monarchies pro-occidentales, cette union politique constitue une menace de déstabilisation. Le royaume hachémite d'Irak et celui de Jordanie forment l'Union arabe, une alliance qui vise à contrebalancer le poids de la RAU.

Au Liban, le régime du président Camille Chamoun, lui aussi un allié de l'Occident, est en difficulté. Contesté dans la rue par les militants nassériens, il doit faire appel aux Marines américains, qui débarquent à Beyrouth au début de l'été. L'inquiétude se répand et gagne alors la Jordanie. Fraîchement intronisé, le jeune roi Hussein ne tient pas encore fermement les rênes de son pouvoir et redoute la contagion révolutionnaire. D'urgence, il appelle au secours son partenaire irakien de l'Union arabe. Bagdad répond favorablement et envoie une brigade à Amman. Apparemment anodine, cette décision scelle en réalité le sort de la monarchie irakienne.

Depuis plusieurs années déjà, des « officiers libres » complotent à l'intérieur de l'armée irakienne. Mécontents de la mainmise britannique exercée sur les rouages du pays grâce à la complicité de la famille royale et de Nouri Saïd, le Premier ministre, ils s'organisent secrètement. Ces jeunes militaires irakiens sont animés par la même soif d'indépendance que leurs collègues égyptiens qui ont destitué le roi Farouk en 1952.

« Quelques semaines avant le renversement de la monarchie, j'ai reçu un message urgent de notre ambassadeur à Beyrouth, se souvient un ancien membre du cabinet royal. Le Vatican informait alors les autorités libanaises que l'armée irakienne était infiltrée par des officiers libres et qu'elle ne pourrait pas venir en aide au président Chamoun en cas d'insurrection nassérienne. Au sein du cabinet royal à Bagdad, personne ne prit cette information au sérieux. L'armée est fidèle et sous contrôle, me rétorqua-t-on. Le roi Fayçal II demanda toutefois aux ambassadeurs américain et britannique s'ils détenaient des informations relatives à ces soi-disant officiers libres. Les deux diplomates affirmèrent au souverain que toute cette histoire de complot était un mythe et qu'il n'avait rien à craindre pour son trône. »

Ce n'est pas la dernière fois que les États-Unis et leurs alliés britanniques font preuve de duplicité en Irak. Quand un coup d'État éclate à Bagdad, la main de la CIA n'est jamais innocente. William Leakland, deuxième secrétaire mais en réalité l'homme des services de renseignements à l'ambassade américaine, favorise en sous-main le premier putsch du parti Baas en 1963. Personnage sans gêne, reconnaissable à son œil de verre, il se comporte comme un vice-roi, entrant à l'improviste dans les ministères pour rencontrer des hauts fonctionnaires. À la même époque, la CIA a déjà pris contact avec un jeune militant baassiste, Saddam Hussein, alors qu'il est étudiant au Caire.

Mal conseillé par son entourage et trompé par les Anglo-Saxons, le roi Fayçal ne se doute de rien. L'envoi de soldats en Jordanie est l'occasion rêvée de passer à l'action pour les conjurés, emmenés par le brigadier Abdel Karim Qassem et le colonel Abdel Salam Aref. Les autorités irakiennes commettent à ce moment-là une erreur fatale : elles autorisent les soldats à traverser Bagdad pour se rendre en Jordanie. Ces renforts n'arriveront jamais à Amman.

Le 14 juillet 1958, dans la chaleur d'une nuit d'été, les troupes putschistes se déploient dans la capitale irakienne, sans éveiller le moindre soupçon. Les points stratégiques de Bagdad sont occupés : les ponts sur le Tigre, les bâtiments des Postes et Télécommunications, l'immeuble de la radio et le ministère de la Défense. Vers 5 heures du matin, les mutins se présentent devant les portes du palais royal de Rihab. Les soldats de garde opposent une faible résistance et se rallient rapidement aux rebelles.

À la radio, le colonel Abdel Salam Aref s'adresse à la population : « Ici, la république d'Irak. C'est votre jour de victoire et de gloire. L'ennemi de Dieu et son maître ont été tués et gisent dans la rue. » Or, pour le moment, le roi Fayçal, vingt-trois ans, est toujours en vie. À l'intérieur du palais royal, c'est la panique. Toutes les lignes téléphoniques ont été coupées. La famille royale, composée du roi et de sa femme Nafisa, son oncle le régent Abdul Illah et sa femme la princesse Hiyam, se retrouve prise au piège. Le sauve-qui-peut est lancé.

Tout le monde se réfugie à la cave, puis dans les cuisines du palais assiégé. Bien vite, le roi et ses proches se rendent compte que toute résistance est inutile. Seul espoir : négocier un exil définitif à l'étranger. Dans la rue, une foule hostile de plus en plus nombreuse s'agglutine autour du palais royal et se fait menaçante, brandissant des armes à feu, des couteaux et des pierres.

Vers huit heures du matin, les portes des cuisines s'ouvrent : le roi Fayçal et le régent Abdul Illah agitent un mouchoir blanc en signe de capitulation. Les femmes et les domestiques les suivent. Mais soudain, un officier rebelle se place derrière eux et décharge sa mitraillette. Le roi et le régent sont tués sur le coup, et seule la princesse Hiyam, blessée à la cuisse, réussit à échapper à cette exécution sommaire.

Pourquoi la famille royale a-t-elle été ainsi froidement abattue ? Pour l'historien jordanien Ali al-Mahfaza, spécialiste de la période contemporaine des pays arabes, « les rebelles redoutaient que ne se reproduise l'épisode du coup d'État manqué de 1941 : par la force, les Anglais avaient remis sur le trône le régent Abdul Illah et le roi Fayçal II et écrasé les rebelles, qui avaient été pendus. Cette fois-ci, la famille royale devait disparaître pour éviter tout retour de la monarchie 1».

Les dépouilles royales sont chargées dans un camion pour être emmenées à la morgue. Mais la foule, gorgée de rancœur, s'agrippe au véhicule. Finalement, les soldats jettent à la population le cadavre du régent Abdul Illah, qui assouvit sa soif de vengeance. Crachats, coups de pied et de bâton pleuvent. Le corps dénudé est attaché par deux cordes et traîné dans les rues de Bagdad. La dépouille déchiquetée d'Abdul Illah est finalement pendue à une corniche du ministère de la Défense, à l'endroit même où, quelques années plus tôt, il faisait exécuter les opposants au régime. Dans la soirée, le corps est aspergé d'essence et brûlé. Les restes calcinés sont jetés dans le Tigre.

La dépouille du roi Fayçal II, elle, parvient à l'hôpital militaire où sa mort est officiellement constatée. Le souverain est discrètement enterré dans le jardin de l'établissement. Sur les ondes de la radio, pour célébrer la chute de l'ancien régime, résonnent les airs de La Marseillaise et de La Carmagnole, comme un lointain hommage à la Révolution française. Dans la soirée, le gouvernement républicain appelle la population à capturer mort ou vif Nouri Saïd, le Premier ministre. À l'instar de Saddam Hussein promettant quarante ans plus tard une prime à tout pilote qui abattrait un avion américain, une récompense de 10 000 dollars est assortie à l'appel.

Alerté du coup d'État, le chef du gouvernement a réussi à fuir juste avant que des soldats n'investissent sa résidence. Nouri Saïd cherche à rejoindre la base militaire britannique de Habaniyeh pour se mettre en sécurité. Vêtu d'une abaya noire, la robe traditionnelle des femmes irakiennes, il est finalement démasqué par la population dans les rues de Bagdad. Acculé par une foule agressive, il sort son revolver et tire. Un officier présent sur les lieux réplique et l'abat. Le cadavre sera transporté au ministère de la Défense puis enterré au cimetière de Bab al-Moazzam.

Survoltée, la population réclame son corps. Elle parvient à déterrer sa dépouille. Attaché à une moto, le cadavre de l'ex-Premier ministre fait alors le tour de Bagdad, brandi comme un trophée de chasse. Au cours de cette journée de violence inouïe, l'ambassade de Grande-Bretagne est incendiée. Des hommes politiques jordaniens et des hommes d'affaires américains trouvent la mort lors de ces événements incontrôlables, alors qu'ils étaient réfugiés dans leur hôtel.

Cette violence extrême est le reflet des pulsions de l'âme irakienne, qui ne supporte ni la demi-mesure ni la tiédeur. « Ils aiment et détestent à la folie, ils sont souvent excessifs dans leur comportement », constate encore aujourd'hui un diplomate à Bagdad, qui avoue avoir parfois des entretiens orageux avec ses interlocuteurs.

La famille royale irakienne n'est pourtant pas complètement liquidée. La princesse Badi'a, la tante du roi Fayçal II, son mari, Hussein Bin Ali, et leurs trois fils — Mohammed, Abdallah et Ali — échappent au massacre. Par chance, ils sont loin du palais de Rihab au moment où a lieu la tuerie. Pendant plusieurs mois, ils restent réfugiés à l'ambassade d'Arabie saoudite à Bagdad, avant d'être finalement autorisés à s'exiler au Caire puis à s'installer définitivement à Londres. C'est leur dernier fils, le charif Ali Bin Hussein, âgé de deux ans à l'époque, qui revendique aujourd'hui le trône d'Irak.

D'un strict point de vue de la descendance dynastique, dans la famille des Hachémites, c'est le prince Raad qui est le prétendant le plus légitime au titre de roi d'Irak. Résidant en Jordanie, il est le fils du prince Zeid, frère du roi Fayçal Ier2, marié à une Turque, la princesse Fakhrelnissa. Lors de la révolution de 1958 et du massacre de la famille royale, Zeid se trouvait à Londres, où il occupait le poste d'ambassadeur d'Irak. Une chance pour le charif Ali Bin Hussein : le prince Raad, personnage effacé et sans ambition personnelle, n'aspire à jouer aucun rôle politique dans l'Irak de l'après-Saddam.

Laissées à l'abandon pendant des années, les tombes de Fayçal II et de son père Ghazi à Bagdad ont été restaurées en 1989. Respectueux de la lignée monarchique, le roi Hussein de Jordanie tenait à payer les travaux de réfection, mais Saddam Hussein a refusé catégoriquement. Le président irakien a puisé dans sa cagnotte pour financer la construction d'un mausolée coiffé de dômes bleu turquoise afin d'honorer la mémoire de ces deux rois hachémites irakiens. Au centre d'une place, non loin du Tigre, dans le quartier d'al-Adhamiyeh, les deux rois reposent depuis en paix.

Encore aujourd'hui, ces heures sanglantes de la révolution de 1958 restent gravées dans la mémoire collective irakienne. La violence brute qui a caractérisé cet événement s'inscrit dans la lignée d'une histoire chaotique, nourrie depuis la nuit des temps de rébellions et de dissidences. La révolte anticoloniale de 1920 fait partie de ces moments clés où le peuple irakien a donné libre cours à ses sentiments. Dirigés contre l'occupant anglais, les combats acharnés se sont soldés par plus de 420 morts et près de 2 500 blessés au sein des forces britanniques, et 8 500 tués et blessés parmi les tribus. Pour mater les insurgés, les Anglais ont même utilisé des gaz de combat.

Comme tout Irakien, Taha Yassine Ramadan, proche de Saddam Hussein, a le sens de l'Histoire. « C'est dans ces deux événements qu'il faut chercher les racines de l'hostilité britannique à l'égard de l'Irak3», déclare-t-il à l'adresse de ceux qui s'interrogent sur la tenace obstination de Tony Blair dans son suivisme pro-américain pour ramener l'Irak à l'âge de pierre.






« Lâge d'or » du Baas

La prise du pouvoir par le parti Baas en 1968 est l'exception qui confirme la règle : pour une fois, le sang n'a pas coulé lors du putsch. Les historiens l'appellent « la révolution blanche ».

Pour les Irakiens, c'est un coup d'État de plus. Quelques années plus tôt, le tombeur de la monarchie, le général Qassem, a été renversé par l'armée4. La population s'est lassée des affrontements sanglants entre communistes et baassistes. La prise de pouvoir par le Baas en 1968 constitue presque un soulagement pour elle.

Après la guerre des Six-Jours, en 1967, qui permet à Israël de conquérir le Sinaï égyptien, le Golan syrien, la Cisjordanie et la bande de Gaza, les Arabes sont en état de choc. La défaite est humiliante. Les régimes en place sont affaiblis et discrédités auprès de leurs opinons publiques. Au Caire, le nassérisme est en berne, laissant désormais le champ libre à d'autres forces révolutionnaires : pour les Palestiniens, le Fatah de Yasser Arafat a le vent en poupe, en Irak, c'est le parti Baas qui s'impose.

Bien structuré, disposant de militants aguerris à la clandestinité, le parti panarabe prépare sa conquête du pouvoir sur les décombres de la défaite de 1967. Une nouvelle fois, les rebelles sont des militaires. Le général Ahmed Hassan al-Bakr dirige la conjuration, épaulé par les colonels Abdel Razzak Nayyef, Ibrahim Daoud et Saadoun Gheidan. Le 17 juillet 1968, les blindés assiègent le palais présidentiel tandis que des soldats et des miliciens baassistes occupent les points névralgiques de Bagdad.

Le chef de l'État en place, le général Abdel Rahman Aref, qui a succédé à son frère Abdel Salam deux ans plus tôt, est arrêté et exilé à Londres. Cette déposition en douceur installe à la tête de l'Irak un Conseil de commandement de la révolution (CCR) présidé par le général Ahmed Hassan al-Bakr. Un an plus tard, Saddam Hussein est nommé vice-président du CCR, c'est-à-dire numéro deux du régime. Une belle promotion à trente ans pour ce jeune cadre ambitieux du parti, qui n'occupait jusqu'alors que le poste de secrétaire général adjoint.

Mais bien vite, les vieux démons de la vie politique irakienne reprennent le dessus. Entre la direction baassiste et l'état-major militaire, le torchon brûle. Deux semaines seulement après le coup d'État, plusieurs militaires putschistes sont éliminés à l'initiative de Saddam Hussein. Le colonel Abdel Razzek Nayyef est exilé au Maroc tandis que le colonel Ibrahim Daoud, alors en tournée d'inspection en Jordanie des troupes irakiennes stationnées là depuis la guerre de 1967, apprend sa disgrâce par la radio et s'enfuit en Arabie saoudite. La direction civile du parti vient de prendre le dessus sur l'armée.
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